Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions de mars I et II 2011
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant certaines dispositions relatives à la pêche dans la zone couverte par l'accord de la CGPM (Commission générale des pêches pour la Méditerranée)

1.
Rapporteur: Crescenzio RIVELLINI (PPE/IT)
2.
Numéro de référence du PE: A7- 0023/2011 / P7_TA-PROV(2011)0079
3.
Date d'adoption de la résolution: 8 mars 2011

4.
Objet: certaines dispositions relatives à la pêche dans la zone couverte par l'accord de la CGPM (Commission générale des pêches pour la Méditerranée)

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2009/0129(COD)
6.
Base juridique: Article 294, paragraphe 3, et article 43, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.

7.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECHE)

8.
Position de la Commission: la Commission est favorable à 40 des 52 amendements proposés par le Parlement, parce qu’ils correspondent:

· à la nécessité d’adapter la proposition législative au traité de Lisbonne (amendements 1 à 11, 14, 15, 19, 20, 28, 30, 43 et 44) ou au règlement (CE) n° 1224/2009, le nouveau règlement instituant un régime de contrôle (amendements 27, 31 et 32);

· à une précision des compétences d’exécution de la Commission (amendement 12);

· à une actualisation de la proposition (amendements 22 à 26, 29, 33, 36, 37, 45 et 46);

· à une adaptation procédurale introduisant une formule standard utilisée dans d’autres règlements (amendements 16 et 17);

· à un alignement sur le nouveau règlement de comitologie (CE) n° 182/2011 (amendements 48 et 50);

· à une adaptation à la recommandation de la CGPM (amendement 21).

La Commission accepte 4 amendements avec réserve:
· alignement sur ce qui existe dans la réglementation de la CPANE (amendements 39 et 42);

· référence inutile au règlement de base (amendement 51);

· alignement sur la recommandation de la CGPM, moins contraignante pour les États membres que la proposition de la Commission (amendement 18).

La Commission reste neutre à l’égard de 4 amendements: clarifications linguistiques (amendement 34), adaptation au traité de Lisbonne (amendements 38 et 40) ou actualisation de la proposition (amendement 35).

La Commission rejette 4 amendements:

Amendement 13: cet amendement précise les compétences déléguées conférées à la Commission par le traité de Lisbonne en les limitant à l’adoption de futures modifications aux mesures existantes qui ont été explicitement définies comme des éléments non essentiels;

Amendement 41: la Commission estime que la transposition des modifications apportées à l’ensemble des mesures existantes devrait être soumise à l’adoption d’actes délégués;

Amendement 47: cet amendement semble acceptable pour ce qui concerne l’alignement sur le nouveau règlement de comitologie [règlement (UE) n° 182/2011], mais l’exclusion de certaines mesures (à savoir, les mesures de l’État du port et les procédures d’inspection dans l’État du port) ne peut être acceptée;

Amendement 49: cet amendement semble acceptable pour ce qui concerne l’alignement sur le nouveau règlement de comitologie [règlement (UE) n° 182/2011]. Toutefois, la référence «sans préjudice de l’article 28» n’est pas claire et semble inadaptée et l’exclusion de certaines mesures (à savoir, les mesures de l’État du port et les procédures d’inspection dans l’État du port) ne peut être acceptée.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition:
La Commission estime qu’il est important de débloquer les négociations sur cette proposition le plus rapidement possible et de faciliter son adoption.

Elle partage à bien des égards la position du Parlement européen sur la proposition et pourrait accepter les amendements correspondants.  Pour ce qui est du débat sur les actes délégués, la Commission considère que la position adoptée par le Parlement européen constitue un pas dans la bonne direction et attend avec beaucoup d’intérêt la position du Conseil sur ce point. Dans le même temps, elle juge qu’il est nécessaire de continuer à réfléchir aux moyens les plus efficaces de transposer les mesures adoptées par les organisations régionales de gestion de la pêche dans la législation de l’UE.

Afin de favoriser des progrès rapides au sein du Conseil, la Commission a l’intention de lui communiquer oralement sa position sur les amendements adoptés en première lecture par le Parlement.

10.
Prévisions quant à l'adoption de la position du Conseil:
Lors de la réunion du groupe de travail du 3 février 2011, une minorité de blocage a confirmé la position précédemment adoptée à l’unanimité par le COREPER selon laquelle la transposition des modifications apportées à plusieurs mesures de la CGPM devrait être soumise à la procédure législative ordinaire. Rien ne laisse à penser que le Conseil modifiera sa position sur la question de la future habilitation de la Commission en la matière. Pour certains des autres amendements, le Conseil a signalé qu’il était disposé à s’aligner sur le Parlement européen.

